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21/09/2001

Affaire suivie par : Réjane GOUEL (DRIO/DPAS) ! 01.42.79.32.05
Dr Didier LAPORTE (DSM/DRM) ! 01.42.79.32.94

Compte tenu de l'ampleur de l'évènement survenu à Toulouse le 21 septembre 2001, un
comité de suivi pour la prise en charge des victimes a été mis en place
le 10 octobre 2001, sous l'égide du Ministère de la Justice.

Ce comité a négocié et signé une convention dont le but est de favoriser une
indemnisation rapide des victimes. La convention nationale pour l'indemnisation des
victimes de l'explosion de l'usine Grande Paroisse/groupe Total-Fina-Elf a été signée
le 31 octobre 2001, notamment par la CPAM de la Haute-Garonne.

A la demande du Ministère de la Justice, la CNAMTS a accepté que les autres caisses
primaires dont des assurés ont été victimes de l'explosion de Toulouse appliquent la
convention susvisée.

La convention (cf. annexe) comprend, outre le préambule, 4 chapitres - intitulés comme
suit :

- chapitre 1er : dommages matériels et annexes non professionnels,
- chapitre second : préjudices professionnels,
- chapitre troisième : dommages corporels (physiologiques et psychologiques),
- chapitre quatrième : préjudice décès,

Les chapitres 1er et second ne concernant pas les caisses primaires ne sont pas joints en
annexe.

La convention prévoit le principe d'une expertise médicale unique, les principes
d'indemnisation des victimes et le remboursement des créances des organismes sociaux
par les assureurs de Grande Paroisse/groupe Total-Fina-Elf.
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La présente circulaire a pour objet de préciser les dispositions de la convention
intéressant les caisses primaires et les modalités de gestion des dossiers.

1) Le principe d'une expertise médicale unique

Les signataires de la convention ont accepté, afin d'éviter la multiplication des
démarches pour les victimes, le principe d'une expertise médicale unique pour évaluer
amiablement les préjudices corporels des personnes blessées. L'expertise est commune à
tous les organismes payeurs et à toutes les procédures judiciaires. Le rapport est remis
aux parties dans les deux mois suivant la date de saisine de l'expert coordonnateur.
Chaque partie peut se faire représenter aux opérations d'expertise.

La réalisation des expertises est coordonnée par le professeur ROUGE et assurée par des
médecins experts inscrits sur une liste et placés près de la cour d'appel de Toulouse.

Ses coordonnées sont les suivantes :

Monsieur le Professeur ROUGE

Expert près de la cour d'appel de Toulouse
Coordonnateur pour les victimes de l'explosion de l'usine Grande Paroisse

Service de Médecine Légale
C.H.U. Rangueil

31403 TOULOUSE CEDEX 4
Tél : 05.61.32.29.65

A la demande du comité de suivi, chaque caisse doit adresser au service du
Professeur ROUGE, dans les meilleurs délais, la liste des personnes ayant bénéficié des
prestations de l'assurance maladie ou ayant déclaré des accidents de travail, à la suite de
l'explosion de l'usine AZF, et ce que les dossiers fassent ou non l'objet d'une action
récursoire.

La liste doit comporter nom, prénom, numéro d'immatriculation, adresse de l'assuré
social et préciser si les soins ont été pris en charge en maladie ou en accident du travail.

Un double de cette liste doit être transmis, pour information, au Docteur PANOFRE,
Echelon local du service médical de Haute-Garonne - 3 bld Léopold Escande - BP 839 -
31015 TOULOUSE CEDEX 6, et à Mme MASSIP Céline, Service Contentieux de la
CPAM de la Haute-Garonne, lesquels siègent au comité de suivi des victimes.

Les rapports d'expertise seront ensuite transmis directement par les services du
Professeur ROUGE ou par l'expert lui-même au médecin conseil chef de service placé
près de la CPAM de la victime. Le Docteur PANOFRE est destinataire des rapports
concernant les seules victimes relevant de la CPAM de la Haute-Garonne et des sections
locales qui lui sont rattachées.



3

Dès réception des rapports d'expertise, le service médical doit transmettre au service
contentieux les éléments nécessaires lui permettant d'imputer les prestations à l'accident
et de chiffrer la créance. Ces éléments doivent parvenir au service contentieux dans les
plus brefs délais, lequel doit produire sa créance dans les 4 mois de la réception du
rapport pour les victimes consolidées.

2) L'indemnisation des victimes

La convention fixe les délais impartis à Grande Paroisse/groupe Total-Fina-Elf et ses
assureurs pour le compte de qui il appartiendra, pour faire des propositions
d'indemnisation aux victimes ou à leurs familles. Les délais sont différents selon qu'il
s'agit de victimes blessées (consolidées ou non consolidées) ou décédées.

L'accord sur l'indemnisation proposée donne lieu à la signature d'une transaction.
La convention prévoit que les organismes sociaux sont appelés à la transaction, dans les
quatre mois suivant la remise du rapport de l'expert pour les victimes consolidées et
dans le mois suivant le dépôt du rapport de l'expert pour les victimes décédées.

En cas de désaccord des parties sur les préjudices économiques consécutifs au décès, un
expert est désigné.

3) Le chiffrage des créances

- Le remboursement des créances

Aux termes de la convention, les créances des organismes sociaux sont remboursées
pour le compte de qui il appartiendra, par Grande Paroisse/groupe Total-Fina-Elf et ses
assureurs, au fur et à mesure de leur communication à EQUAD. Selon les éléments
transmis par la CPAM de la Haute-Garonne, laquelle adresse des mises en cause au
président directeur général du groupe Total-Fina-Elf, le courtier AON est chargé de
gérer les dossiers pour le compte des assureurs de Grande Paroisse SA - Groupe Total-
Fina-Elf. Les CPAM doivent donc envoyer leurs correspondances à l'adresse
suivante :

AON ASSURANCES RISQUES SERVICES

Direction Technique Indemnisation
45, rue Kléber

92697 LEVALLOIS-PERRET CEDEX
Fax : 01.58.75.77.91



4

Aux termes de la convention, les caisses sont appelées à la transaction dans les quatre
mois suivant la remise du rapport de l'expert et elles doivent faire valoir leur
subrogation dans ce délai. Mais, les caisses ne doivent pas attendre l'expiration de ce
délai pour produire leurs créances. Elles doivent s'organiser pour chiffrer et adresser
leurs créances au courtier AON dans les plus brefs délais et ce, pour ne pas retarder
l'indemnisation des victimes. En effet, l'assureur a besoin de connaître le montant de la
créance de la caisse pour procéder à l'évaluation du préjudice droit commun de la
victime et lui faire une proposition d'indemnisation.

Vous voudrez bien nous tenir informés des difficultés rencontrées dans l'application des
dispositions susvisées.

Le Médecin Conseil National Adjoint Le Directeur Délégué aux Risques

             Dr Yvette RACT Pierre-Jean LANCRY
















